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Pas de droit au suicide assisté pour la CEDH

Article rédigé par , le  Le Salon Beige 16 mai 2022

Source [Le Salon Beige] : Le rejet de la requête d’un empoisonneur danois, Svend Lings, a été l’occasion
pour la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) de clarifier pour la première fois le fait qu’il
n’existe aucun droit au suicide assisté. Cette jurisprudence était inattendue, car les décisions antérieures
tendaient à la création progressive d’un tel droit. L’arrêt Svend Lings c. Danemark de la CEDH est donc une
excellente nouvelle.

Analyse de Nicolas Bauer :

Svend Lings est un ancien médecin danois reconverti dans l’aide au suicide. Fondateur de « Médecins en
faveur de l’euthanasie », il a publié un guide en ligne intitulé « Les médicaments appropriés pour un suicide
». Pire encore, il a été condamné en 2019 pour deux suicides assistés et une tentative de suicide assisté, en
procurant ou en recommandant des médicaments, ainsi qu’en conseillant de placer un sac plastique sur la
tête, afin d’être « 100% certain » de l’effet mortel d’une surdose médicamenteuse. En avril 2022, alors qu’il
a déjà plus de 80 ans, M. Lings a assumé dans la presse danoise « aider » en moyenne une personne par jour
à se suicider, en lui prodiguant de tels conseils .[1]

Rien ne semble l’arrêter : ni sa radiation du tableau de l’ordre des médecins, ni sa condamnation judiciaire.
Il faut dire que M. Lings n’a été condamné, en tout et pour tout, qu’à deux mois de prison avec sursis. Le 12
avril 2022, la Cour européenne a rejeté sa   contre le Danemark. L’ancien médecin avaitrequête n° 15136/20
invoqué son droit à la liberté d’expression : pour lui, indiquer précisément à une personne le meilleur moyen
de se suicider devrait être protégé par les droits de l’homme. En réaction à l’arrêt de la CEDH, il a déclaré :
« Je continue mon bon travail […]. Les gens qui viennent me voir sont dans une situation désespérée […].

 ».Je me sens moralement obligé de les aider[2]

La CEDH semble avoir hésité à appliquer l’article 17

Étant donné que M. Lings a été condamné non seulement pour avoir conseillé mais aussi pour avoir procuré
des médicaments à des personnes suicidaires, la Cour a affirmé avoir « des raisons de douter qu’il y ait bien
eu, pour ces chefs d’accusation, une ingérence dans le droit à la liberté d’expression du requérant au sens

 » de la Convention européenne des droits de l’homme . Le fait de procurer des poisons nede l’article 10 [3]
relève certainement pas de la liberté d’expression, à la différence, peut-être, du fait de conseiller sur la façon
de se tuer. Il est probable que la CEDH ait envisagé d’appliquer à cette requête l’article 17 interdisant l’
« abus de droit ». Cette notion entre en jeu lorsqu’un requérant se prévaut d’un droit afin de justifier des
actes contraires notamment aux valeurs et droits fondamentaux de la Convention.

La Cour a déjà reconnu que le «   » faisait partie des valeurs fondamentalescaractère sacré de la vie humaine
de la Convention . En outre, l’article 2 de la Convention consacre un droit à la vie. Or, Svend Lings[4]
prétend user de son droit à la liberté d’expression au service de l’empoisonnement de personnes, sous
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prétexte de leur consentement. La Cour aurait pu considérer que de tels actes constituent un abus du droit à
la liberté d’expression, en appliquant l’article 17. Les juges auraient alors pu rejeter la requête de M. Lings
sur ce fondement, comme ils l’auraient fait par exemple en cas de discours constituant une incitation à la
violence envers des tiers. La CEDH a préféré n’exprimer qu’un « doute » sur ce point, mais ce simple
« doute » est en soi bienvenu et nouveau .[5]

La Convention européenne ne confère pas de droit au suicide assisté

En «   » qu’il y a eu une ingérence dans le droit à la liberté d’expression de M. Lings, lapartant du principe
Cour a examiné l’affaire sur le fond. À l’issue de cet examen, elle a jugé à l’unanimité que la condamnation
de Svend Lings était nécessaire afin de protéger la santé et la morale ainsi que les droits d’autrui. Elle a
affirmé en particulier qu’il n’existait aucun « droit au suicide assisté au titre de la Convention, y compris
sous la forme d’une information ou d’une assistance allant au-delà de la fourniture d’informations

 » et que les États européens « générales sur le suicide[6] sont loin d’avoir atteint un consensus sur cette
 ». La CEDH a en outre réitéré sa jurisprudence selon laquelle l’article 2 de la Convention « question[7]

impose aux autorités le devoir de protéger les personnes vulnérables même contre des agissements par
».lesquels elles menacent leur propre vie[8] 

Ce jugement de la Cour européenne est important, car il contribue à protéger la vie des personnes
vulnérables. Dans ses précédents jugements , la CEDH s’orientait au contraire vers la création d’un droit[9]
au suicide assisté, en supposant notamment « que les États aient une obligation positive d’adopter des

 ». Cela découlait du « mesures permettant de faciliter la commission d’un suicide dans la dignité[10] droit
d’un individu de décider de quelle manière et à quel moment sa vie doit prendre fin, à condition qu’il soit en

». La Cour a omis demesure de former librement sa volonté à ce propos et d’agir en conséquence[11] 
rappeler ces principes. La crainte d’une pente glissante vers un droit au suicide assisté semble ainsi laisser
place à un revirement salutaire de jurisprudence.

 

Retrouver l'intégralité de l'article en cliquant ici : 
https://www.lesalonbeige.fr/pour-la-cedh-il-nexiste-aucun-droit-au-suicide-assiste/?utm_source=rss&utm_medium=rss&utm_campaign=pour-la-cedh-il-nexiste-aucun-droit-au-suicide-assiste&mc_cid=da5a2b6d3f&mc_eid=d6fd7749cd

https://eclj.org/euthanasia/echr/pour-la-cedh-il-nexiste-aucun-droit-au-suicide-assiste?lng=fr#_ftn5
https://eclj.org/euthanasia/echr/pour-la-cedh-il-nexiste-aucun-droit-au-suicide-assiste?lng=fr#_ftn6
https://eclj.org/euthanasia/echr/pour-la-cedh-il-nexiste-aucun-droit-au-suicide-assiste?lng=fr#_ftn7
https://eclj.org/euthanasia/echr/pour-la-cedh-il-nexiste-aucun-droit-au-suicide-assiste?lng=fr#_ftn8
https://eclj.org/euthanasia/echr/pour-la-cedh-il-nexiste-aucun-droit-au-suicide-assiste?lng=fr#_ftn9
https://eclj.org/euthanasia/echr/pour-la-cedh-il-nexiste-aucun-droit-au-suicide-assiste?lng=fr#_ftn10
https://eclj.org/euthanasia/echr/pour-la-cedh-il-nexiste-aucun-droit-au-suicide-assiste?lng=fr#_ftn11
https://www.lesalonbeige.fr/pour-la-cedh-il-nexiste-aucun-droit-au-suicide-assiste/?utm_source=rss&utm_medium=rss&utm_campaign=pour-la-cedh-il-nexiste-aucun-droit-au-suicide-assiste&mc_cid=da5a2b6d3f&mc_eid=d6fd7749cd

